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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Guinee-Bissau 

Rapport du Secretaire general 
sur revolution de la situation 
en Guinee-Bissau et les activites 
du Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix 
en Guinee-Bissau (S/2011/370) 

Le President : En vertu de Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Guinee-Bissau a participer a la 
presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Aristides Ocante da Silva, Ministre de la 
defense de la Guinee-Bissau. 

Conformement a 1’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Joseph 
Mutaboba, Representant special du Secretaire general 
et Chef du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau, a participer 
a la presente seance. 

A la presente seance, conformement a Particle 39 
du Reglement interieur provisoire du Conseil, S. E. 
l’Ambassadrice Maria Luiza Ribeiro Viotti, 
Representante permanente du Bresil, fera un expose en 
sa qualite de Presidente de la formation Guinee-Bissau 
de la Commission de consolidation de la paix. 

Conformement a Particle 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Manuel 
Domingos Augusto, Secretaire d’Etat aux affaires 
politiques au Ministere des relations exterieures de 
1’Angola et President de la Communaute des pays de 
langue portugaise, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2011/370, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur revolution de la situation en 
Guinee-Bissau et les activites du Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix dans ce 
pays. 


Je donne maintenant la parole a M. Joseph 
Mutaboba. 

M. Mutaboba (parle en anglais) : C’est pour moi 
un honneur de presenter le dernier rapport en date du 
Secretaire general sur les activites du Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) (S/2011/370). Je me 
rejouis egalement de l’occasion qui m’est offerte 
d’avoir un echange de vues avec les membres du 
Conseil sur les demiers faits marquants survenus en 
Guinee-Bissau, ou, en depit d’une evolution favorable 
de la situation qui a permis d’ameliorer la situation sur 
le plan politique et de la securite, les autorites 
nationales doivent encore deployer des efforts 
considerables pour consolider les progres realises 
depuis la fin de 2010, en ce qui conceme le dialogue 
politique, les reformes economiques et P amelioration 
des relations civilo-militaires au plus haut niveau. 

Depuis notre demiere rencontre (voir S/PV.6489), 
plusieurs faits encourageants sont survenus dans le 
pays, en particulier en ce qui conceme la reforme du 
secteur de securite et les efforts regionaux visant a 
stabiliser les institutions publiques. Le rapport 
periodique dont le Conseil est saisi se passe de 
commentaires relativement a la feuille de route pour la 
reforme du secteur de la securite etablie par la 
Communaute economique des Etats d’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), qui a ete adoptee par le 
Conseil des Ministres de la Guinee-Bissau le 15 mars 
et avalisee par les chefs d’Etat et de gouvemement de 
la CEDEAO le 24 mars. En outre, le rapport de la 
mission conjointe devaluation de la reforme du secteur 
de la securite menee en collaboration etroite avec la 
CPLP et la CEDEAO, ainsi que les partenaires 
nationaux et intemationaux en Guinee-Bissau, comme 
1’a demande le Conseil de securite dans sa resolution 
1949 (2010), a ete presente au Conseil de securite la 
semaine demiere au niveau des experts. Je vais done 
limiter mes remarques sur ce point aux faits nouveaux 
survenus recemment. 

Juste apres la fin de la mission devaluation, le 
Gouvemement a organise une reunion a Bissau, du 
28 avril au 3 mai, afin de preparer un memorandum 
d’accord regissant la mise en oeuvre du partenariat 
entre les trois entries sur le terrain. La prochaine etape 
sera la signature d’un memorandum d’accord entre la 
CPLP, la CEDEAO et le Gouvemement de la Guinee- 
Bissau dans les prochaines semaines. Entre-temps, 
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suite a la decision de confier a la Banco da Africa 
Ocidental l’hebergement et la gestion du fonds de 
pension pour les retraites et la reintegration des 
membres des forces de defense et de securite, le 
Gouvemement a ouvert un compte aupres de la Banco 
da Africa Ocidental, et une premiere liste d’au moins 

I 400 elements etablie sur la base des criteres d’age ou 
de depart volontaire dans le cadre de la reduction des 
effectifs etait en train d’etre mise au point quand j’ai 
quitte Bissau la semaine demiere. Je ne doute pas que 
le Ministre de la defense, qui est parmi nous 
aujourd’hui, donnera de plus amples details a ce sujet. 

II est prevu que, suite aux mesures prises par les 
autorites nationales en consultation avec les partenaires 
de la CPLP et de la CEDEAO, le processus de mise en 
service du fonds de pension debutera avec le 
decaissement des 63 millions de dollars annonces par 
les chefs d’Etat de la CEDEAO en mars, dont environ 
45 millions de dollars seront verses au fonds. 

Ces demieres semaines, des progres 
considerables ont egalement ete realises en ce qui 
conceme la coordination de l’action des partenaires 
intemationaux participant au processus de reforme du 
secteur de la securite. A cet egard, en plus du 
deployment de la mission angolaise d’assistance 
technique au premier trimestre de 2011, une mission 
d’assistance militaire a ete deployee recemment par le 
Bresil, dont l’objectif est de transformer l’ancien 
quartier general de l’armee en une ecole d’officiers en 
2012. De son cote, la mission angolaise s’emploie a 
ameliorer les conditions de travail et de vie des 
militaires en reamenageant les casernes et en formant 
les agents de police, principalement aux operations de 
protection. II ne fait aucun doute que ces faits ont 
contribue a la stabilite accrue constatee dans le pays 
ces demiers mois. En meme temps, nous estimons 
qu’un deployment rapide de la CEDEAO sur le terrain 
est necessaire contribuerait a rendre plus viable l’appui 
international aux reformes clefs. 

Le BINUGBIS continuera d’intensifier son appui 
au renforcement des capacites des partenaires 
nationaux afin que l’action menee dans le domaine de 
la reforme du secteur de la securite soit bien 
coordonnee. II poursuivra son action dans le domaine 
de la reforme de la police, en particulier la construction 
de commissariats de police modeles - le premier a ete 
inaugure le 24 juin - ainsi que le processus de 
selection, certification et formation du personnel de 
police. 


S’agissant du dialogue politique, nos efforts se 
sont focalises sur les preparatifs de la conference 
nationale et du dialogue de haut niveau reunissant les 
dirigeants politiques et ouvrant la voie a une revision 
consensuelle de la Constitution. Apres les recentes 
conferences tenues a Dakar et a Lisbonne en mai avec 
la diaspora bissau-guineenne d’Afrique et d’Europe, 
les conferences regionales, qui constituent la demiere 
ligne partie de la phase preparatoire, ont debute le 
24 juin a Buba, dans le sud, et doivent s’achever a la 
fin de juillet. 

Les conferences preparatories aboutiront a une 
conference nationale qui, d’apres le comite 
organisateur, se tiendra fin novembre ou debut 
decembre. Je tiens a souligner ici que les conferences 
avec la diaspora etaient importantes afin d’obtenir un 
appui notable au processus de la part des communautes 
bissau-guineennes vivant a l’etranger, en particulier les 
professionnels, en vue de faire progresser les reformes 
institutionnelles en cours, notamment le processus de 
revision de la Constitution, que le Parlement souhaite 
entreprendre avant les prochaines elections legislatives 
de 2012, avec l’appui constant du BINUGBIS et des 
autres partenaires. 

La priorite du BINUGBIS, en coordination avec 
ses partenaires, est de faire en sorte que la conference 
nationale soit plus qu’un simple evenement, qu’elle 
tienne ses promesses de changement, de reconciliation 
et de consensus national autour de 1’evolution 
fondamentale de la societe. La mission s’emploie, avec 
le comite national d’organisation, a concevoir un 
processus approprie pour la conference nationale et le 
suivi. Elle s’emploie egalement a faire en sorte que 
toutes les institutions publiques aient une 
comprehension commune des implications d’un tel 
processus et de l’imperieuse necessite de prendre en 
compte les resultats des conferences tenues avec la 
diaspora et des conferences regionales, et de mobiliser 
1’engagement des institutions publiques en faveur de la 
conference nationale et des processus qui s’ensuivront. 

En particulier, les mecanismes de suivi seront 
necessaries pour veiller a ce que l’on fasse la synthese 
des resultats de la conference et qu’ils soient mis en 
oeuvre. Le BINUGBIS travaille aussi avec le comite 
afin de remedier a la participation desequilibree 
s’agissant de la parite hommes-femmes, constatee 
durant les reunions de la diaspora a Dakar et a 
Lisbonne, et de garantir la participation la plus vaste 
possible de tous les acteurs, y compris les femmes, aux 
conferences regionales. 
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S’agissant du dialogue politique au plus haut 
niveau de l’Etat bissau-guineen, bien que l’on note en 
effet des signes d’amelioration ces demiers mois, il 
reste encore a determiner si le President, le Premier 
Ministre et leurs equipes et conseillers respectifs sont 
parvenus a un niveau suffisant de confiance pour 
s’attaquer aux aspects critiques de la stabilite, comme , 
par exemple, comment traiter le probleme des 
dirigeants militaires et comment lutter contre 
l’impunite grace a des mesures decisives. Ces demieres 
questions sont non seulement fondamentales pour l’etat 
de droit, mais font egalement partie des conditions a 
remplir fixees par l’Union europeenne (UE) pour la 
reprise totale de l’aide, dans le cadre des consultations 
decoulant de Particle 96 de l’Accord de Cotonou qui 
ont ete lancees en mars dernier. A cet egard, nous 
attendons avec interet les resultats du nouveau cycle de 
consultations avec l’UE, qui s’est deroule le 24juin a 
Bissau. II semble que les deux parties se rencontreront 
de nouveau bientot a Bruxelles pour examiner plus 
avant les progres realises sur les aspects principaux. 

En ce qui conceme l’impunite, je tiens a rappeler 
que le Gouvemement a recemment accepte et promis 
de se conformer aux recommandations issues de 
l’examen periodique universel qui s’est deroule a 
Geneve, notamment celles qui se referent tout 
particulierement a la necessite de mener des enquetes 
credibles et transparentes sur les assassinats politiques 
commis en mars et juin 2009. Malheureusement, en 
depit des echanges significatifs qui ont eu lieu entre le 
Procureur general, plusieurs ambassadeurs importants 
de Bissau et de Dakar, et moi-meme, sur la fa<;on de 
garantir un processus d’enquete credible et transparent 
qui soit conforme aux dispositions des resolutions 
1876 (2009) et 1949 (2010), le Procureur general a 
recemment fait appliquer d’urgence la decision de 
transferer l’affaire des meurtres de juin 2009 au 
tribunal militaire. Pour nombre d’observateurs, cette 
decision apparait comme une tentative d’infraction aux 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, puisque 
l’equipe d’enqueteurs n’avait pas explore toutes les 
pistes pour interroger certains temoins. La decision a 
en outre represente un revers, compte tenu des graves 
problemes poses par l’armee a l’ordre constitutionnel 
ces dernieres annees, ainsi que des soucis majeurs qui 
concement l’independance et la capacite du systeme 
judiciaire militaire a superviser et mener a bien ce 
processus de maniere credible. 

Le trafic de drogues continue egalement de poser 
un probleme majeur pour la stabilite du pays. II est 


indispensable que les autorites nationales fassent 
montre d’un engagement et d’une determination plus 
fermes a mobiliser les ressources nationales pour venir 
a bout de ce fleau. Les progres accomplis recemment 
avec la creation de mecanismes de coordination de la 
police et le lancement de la cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale sont des avancees 
encourageantes dont nous devons tirer parti et que nous 
devons completer grace a un appui plus marque de la 
part des partenaires intemationaux. L’adoption par le 
Gouvemement bissau-guineen, le 15 juin, du plan 
operationnel 2011-2014 de lutte contre le trafic de 
drogues, la criminalite transnationale organisee et 
l’usage des stupefiants, con<;u par le Gouvemement 
avec l’aide du BINUGBIS et de l’Offlce des Nations 
Unies contre la drogues et le crime (UNODC), est 
encore une autre mesure encourageante dans le cadre 
de la determination plus ferine des autorites nationales 
a faire de la lutte contre ce phenomene une priorite. 

Les structures des Nations Unies en Guinee- 
Bissau continueront d’apporter leur appui aux autorites 
nationales pour la mise en oeuvre de ces plans. Je 
souhaite saluer les recentes initiatives, comme la 
reunion du G8+ qui s’est tenue en France au mois de 
mai et la reunion sur le partenariat transatlantique qui a 
eu lieu a Lisbonne, qui pourraient permettre d’aider les 
plans nationaux et sous-regionaux de lutte contre la 
criminalite transnationale, le trafic de drogues et le 
blanchiment de l’argent. Cependant, nous pensons que 
des efforts supplementaires devraient etre faits par les 
organismes specialises en ce qui conceme le partage 
approprie de l’information, notamment des analyses de 
tendances et des etudes comparatives entre les pays de 
la sous-region. Actuellement, le debat oppose les 
autorites nationales qui affirment que ce phenomene 
n’est pas aussi repandu qu’on le decrit, et des sources 
plus expertes qui affirment le contraire, sans toutefois 
foumir de preuves concretes aux autorites. 

Je voudrais ici informer le Conseil que 
l’Ambassadeur Fedotov, Directeur de l’UNODC, nous 
rejoindra a Bissau au mois d’octobre pour que nous 
puissions ceuvrer de concert a cette fin. 

Pour terminer, je tiens a dire que la stabilite 
croissante et l’amelioration du climat politique dans le 
pays demeurent fragiles. II faut continuer d’axer nos 
efforts sur leur consolidation. La situation en Guinee- 
Bissau est mitigee : d’une part, la situation politique et 
sur le plan de la securite s’ameliore, mais, d’autre part, 
les reformes economiques doivent encore etre 
soutenues par d’autres reformes essentielles, 
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notamment dans les secteurs de la justice et de la 
defense. Sans reforme de la justice, nous aurons 
toujours des problemes; et sans un systeme judiciaire 
operationnel, nous ne pouvons pas mener 
convenablement les enquetes. Par consequent, nous 
devons axer nos efforts sur la reforme de la justice. 

En outre, de graves preoccupations demeurent 
concemant le manque de determination des autorites 
nationales a lutter contre l’impunite, le trafic de 
drogues et le crime organise, malgre les effets 
devastateurs que pourraient avoir ces phenomenes sur 
la stabilite du pays. 

Le pays se trouve en effet a une croisee des 
chemins. Avec l’appui des partenaires intemationaux, 
toutes les conditions de base sont en place pour faire 
veritablement progresser le dialogue, le programme de 
reforme du secteur de la securite et d’autres reformes 
socioeconomiques fondamentales. Neanmoins, les 
autorites bissau-guineennes doivent toujours se 
rappeler leurs obligations, afin de mobiliser un 
engagement plus durable de la part de leurs partenaires 
intemationaux a l’appui des premieres mesures timides 
prises a ce jour, et de demontrer qu’elles ont la maitrise 
du processus en reglant les principaux problemes en 
suspens qui rendent encore vulnerables et reversibles 
les progres accomplis. 

Nous sommes convaincus qu’a ce stade, ce n’est 
que par un engagement ferme a traiter les questions 
clefs comme le rajeunissement et la restructuration de 
l’armee, notamment du commandement, ainsi que la 
lutte contre l’impunite, que les autorites nationales 
pourront susciter une attitude plus souple de la part de 
tous les partenaires intemationaux et aider a faire 
demarrer la mise en oeuvre des principaux aspects des 
reformes, notamment s’agissant de la question cruciale 
du fonds de pension pour la retraite et la reintegration 
des elements des forces de defense et de securite. 

Le President : Je remercie M. Mutaboba pour 
son expose. 

Je donne a present la parole a 

S. E. l’Ambassadrice Viotti. 

M me Viotti (Bresil) (parle en anglais ) : Je suis 
heureuse de presenter mon expose au Conseil de 
securite en ma qualite de Presidente de la formation 
Guinee-Bissau de la Commission de consolidation de 
la paix. Je souhaite une chaleureuse bienvenue a 
S. E. M. Aristides Ocante da Silva, Ministre de la 
defense nationale de la Guinee-Bissau, et a 


S. E. M. Manuel Domingos Augusto, Secretaire d’Etat 
aux affaires politiques au Ministere des relations 
exterieures de EAngola et President de la Communaute 
des pays de langue portugaise (CPLP). Je remercie le 
Representant special du Secretaire general, M. Joseph 
Mutaboba, pour son expose et pour son travail a la tete 
du Bureau integre des Nations Unies pour la 
consolidation de la paix en Guinee-Bissau 
(BINUGBIS). 

Depuis mon dernier expose au Conseil de securite 
(voir S/PV. 6489), la formation a continue a suivre de 
pres 1’evolution de la situation politique en Guinee- 
Bissau et s’est attachee tout particulierement a generer 
des synergies susceptibles de favoriser la reforme du 
secteur de la securite. La formation continue egalement 
d’appuyer les efforts deployes par le pays pour affermir 
l’etat de droit, lutter contre le trafic de stupefiants et 
l’impunite, et traiter des questions sociales, concemant 
en particulier les jeunes et les femmes. Nous n’avons 
pas oublie qu’il faut encourager la creation d’emplois 
et la promotion d’une economic plus vigoureuse, car ce 
sont la des elements cruciaux d’une strategie integree 
de consolidation de la paix. 

La situation en Guinee-Bissau s’est amelioree 
dans de nombreux domaines. Sur le plan politique, il 
importe de noter que la stabilite regne. Le 
Gouvemement actuel est le Gouvemement le plus 
stable et le plus durable depuis 1997. II continue de 
rester attache a une reforme du secteur de la securite. A 
la suite de 1’approbation de la feuille de route de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP) en mars dernier, un groupe 
d’action a ete mis en place pour veiller a sa mise en 
ceuvre. La legislation de base regissant la structure des 
forces armees a ete approuvee. 

La formation se felicite de l’initiative prise par 
les partenaires intemationaux en faveur de la reforme 
du secteur de la securite, et encourage l’octroi continu 
d’une aide exterieure pour veiller a la bonne mise en 
ceuvre de la feuille de route en Guinee-Bissau. A ce 
propos, la creation d’un fonds de pension pour le 
personnel militaire est certainement l’une des priorites 
clefs de la reforme du secteur de la securite. A cet 
egard, lors de la reunion que la formation a tenue hier, 
nous avons accueilli avec satisfaction l’annonce faite 
par le Ministre Aristides Ocante da Silva selon laquelle 
le Gouvemement de Guinee-Bissau allouera des 
ressources financieres au fonds d’un montant de 
4,5 millions de dollars, illustration manifeste de la 
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volonte politique d’aller de l’avant pour ce qui est de la 
reforme. Nous nous sommes egalement felicites des 
promesses de contributions d’un montant de 
63 millions de dollars faites lors du sommet de la 
CEDEAO en faveur de la reforme du secteur de la 
securite en Guinee-Bissau. Les partenaires 
intemationaux doivent ceuvrer de concert pour 
concretiser ces contributions et faire en sorte que le 
fonds soit operationnel aussi rapidement que possible. 

La lutte contre le trafic de stupefiants a egalement 
connu une evolution positive. Le Gouvemement de 
Guinee-Bissau s’est acquitte des engagements pris dans 
le cadre de l’Initiative cotes de l’Afrique de l’Ouest en 
nommant le conseil d’administration et le President 
d’une cellule de lutte contre la criminalite 
transnationale. En Guinee-Bissau, cette cellule devrait 
s’installer dans ses nouveaux locaux d’ici la fin du 
mois. Une autre mesure positive a ete l’adoption par le 
Conseil des ministres d’un plan operationnel de lutte 
contre le trafic de stupefiants et la criminalite 
organisee, congu par le Ministere de la justice avec 
l’appui du BIGNUBIS et de l’Office des Nations Unies 
contre la drogues et le crime. 

II est a present d’une importance cruciale que la 
communaute intemationale foumisse une aide 
opportune et reguliere en termes d’expertise technique 
et de ressources financieres en vue de rendre 
operationnelle cette cellule de lutte contre la 
criminalite transnationale afin d’assurer la realisation 
de progres tangibles sur la base d’une responsabilite 
commune et partagee dans le cadre de laquelle les pays 
d’origine, de transit et de destination associeraient 
leurs efforts pour lutter contre le fleau de la drogues. 

Sur le plan economique, l’application des 
reformes de l’administration et des finances publiques, 
dont des efforts visant a ameliorer la discipline fiscale, 
a donne des resultats. L’annee 2011 devrait connaitre 
un taux de croissance d’environ 4 %, ce qui est du 
egalement aux perspectives positives pour les 
exportations de noix de cajou et pour les travaux 
d’infrastructures publiques. A la suite d’une visite 
effectuee a Bissau en mars dernier, le Fonds monetaire 
international a note que les resultats etaient 
satisfaisants et que les perspectives de mise en oeuvre 
des reperes structurels dans la periode de janvier a 
decembre 2011 etaient prometteuses. En outre, au titre 
de l’Initiative en faveur des pays pauvres tres endettes, 
en mai dernier, les bailleurs de fonds du Club de Paris 
ont annonce une mesure d’allegement de dette pour un 


montant de 283 millions de dollars en faveur de la 
Guinee-Bissau. 

La communaute intemationale doit encourager et 
appuyer ces tendances positives, reflet de la volonte 
politique manifeste de la Guinee-Bissau de mettre en 
oeuvre les mesures necessaires pour consolider la paix 
dans le pays. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
l’approbation par le Comite directeur mixte du Fonds 
pour la consolidation de la paix de la version revisee 
du Plan des priorites pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau pour la periode 2011-2013. Nous 
esperons que la somme de 16,8 millions de dollars sera 
deboursee rapidement en faveur de la reforme du 
secteur de la securite, du dialogue national et de la 
reconciliation, ainsi que de la creation d’emplois en 
tant que dividende de la paix, notamment pour les 
femmes et les jeunes. 

Nous devons tirer profit de cette dynamique 
positive et perseverer dans notre appui collectif aux 
efforts deployes par la Guinee-Bissau pour relever les 
principaux defis de la consolidation de la paix. Les 
autorites nationales doivent poursuivre leurs efforts en 
vue de retablir pleinement la confiance intemationale. 
A leur tour, les partenaires intemationaux doivent 
passer outre aux echecs du passe et appuyer la stability 
politique et economique a long terme du pays. Nous 
appelons toutes les parties prenantes a faire fond sur 
les progres realises a ce jour et a accorder un appui 
accru a la paix et au developpement durables en 
Guinee-Bissau. 

Le President : Je remercie S. E. l’Ambassadeur 
Viotti pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Aristides 
Ocante da Silva, Ministre de la defense de la Guinee- 
Bissau. 

M. da Silva (Guinee-Bissau) : Je voudrais tout 
d’abord profiter de cette occasion pour feliciter le 
President, M. Nelson Messone, du Gabon, pays avec 
lequel la Guinee-Bissau entretient de bonnes relations 
d’amitie, pour son accession a la presidence du 
Conseil, adresser ensuite nos vives salutations aux 
membres de cette importante instance intemationale 
qui veille a la paix et a la securite dans le monde et le 
remercier, au nom du Gouvemement et du peuple de la 
Guinee-Bissau, de nous avoir accorde cette opportunity 
de nous exprimer ici, devant lui, sur revolution de la 
situation politique, institutionnelle et socioeconomique 
de notre pays. 
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Ces remerciements sont egalement etendus a 
S. E. le Secretaire general pour les efforts deployes en 
vue de stabiliser la situation politique et sociale de 
notre pays, notamment par l’intense et fructueuse 
collaboration entretenue avec le Bureau integre des 
Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Guinee-Bissau (BINUGBIS) et le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD) et les 
autorites nationales dans le cadre de leur intervention 
en Guinee-Bissau. 

Je voudrais egalement saluer la presence a nos 
cotes, du Secretaire d’Etat aux affaires politique au 
Ministere des relations exterieures de 1’Angola, pays 
qui preside actuellement la Communaute des pays de 
langue portugaise (CPLP), ainsi que du Secretaire 
executif de cette organisation, et mettre en exergue le 
soutien sans faille de la CPLP et, en particulier de 
EAngola, a la mise en place rapide des moyens pour le 
demarrage du processus de restructuration des forces 
de defense et de securite dans notre pays. 

En fevrier dernier, S. E. M. le Premier Ministre, 
Carlos Gomes Junior, etait a cette tribune, a la tete 
d’une importante delegation gouvemementale dont je 
faisais partie, pour vous faire part de P evolution du 
contexte politique et socioeconomique de la Guinee- 
Bissau. Aujourd’hui l’on considere qu’il est notre de 
devoir de nous rendre ici pour, une fois encore, 
partager avec les honorables membres du Conseil, les 
informations qui se rapportent a la situation en Guinee- 
Bissau, ainsi que les perspectives a court, moyen et 
long termes qui sont susceptibles de faire de mon pays, 
un pays en voie de stabilisation politique et ou sont 
lancees les premisses fondamentales du developpement 
socioeconomique et du respect de nos engagements 
intemationaux, notamment pour ce qui est des objectifs 
du Millenaire pour le developpement. 

En effet, suite aux recommandations emanant du 
Conseil de securite, notamment en ce qui conceme la 
feuille de route de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO)/CPLP, le 
Gouvemement, reuni en Conseil des ministres, a donne 
son accord aux actions constantes de cette feuille de 
route. II a souligne en meme temps rimportance de 
tenir compte de Pevolution de la situation politique 
apres la conception de la feuille de route afin de mener 
les actions dans un souci de complementarite et 
d’efficacite. 

C’est ainsi que les chefs d’Etat et de 
gouvemement de la CEDEAO, reunis en sommet a 


Abuja le 24 mars dernier, ont adopte la feuille de route. 
Ils ont de fait ouvert la voie a sa mise en oeuvre, a 
travers l’octroi d’un appui financier de 63 millions de 
dollars destines a financer les programmes prioritaires 
de la reforme, tels que le fonds de pension, la 
demobilisation et le recrutement, la reinsertion et la 
reintegration, ainsi que la formation et 1’appui 
institutionnel et la mise en place d’une mission 
d’assistance technique. 

A l’initiative du Comite de pilotage de la reforme 
du secteur de la defense et de la securite, une invitation 
a ete adressee a la CEDEAO et a la CPLP pour qu’elles 
envoient des experts charges d’ceuvrer a la mise en 
place d’une equipe speciale sur la mise en oeuvre de la 
feuille de route. Cela a ete fait du 28 avril au 3 mai 
2011, avec la participation de l’Union africaine, et a 
abouti aux recommandations pertinentes sur 
1’organigramme de la mission et la composition des 
groupes civil, militaire et de securite, ainsi qu’a la 
proposition d’un calendrier d’execution des differentes 
actions prevues dans la feuille de route. Cette 
proposition de Pequipe speciale sera soumise au 
Comite de pilotage et integrera, par la suite, d’autres 
partenaires multilateraux tels que le BINUGBIS, le 
PNUD, l’Union europeenne et des partenaires 
bilateraux. 

En ce qui conceme notre programme politique, le 
Premier Ministre avait rappele ici la tenue des 
consultations avec l’Union europeenne, au titre de 
Particle 96 de PAccord de Cotonou. Cet Accord 
constitue le cadre juridique de cooperation entre 
l’Union europeenne et les pays d’Afrique, des Carai'bes 
et du Pacifique (ACP) et vise a approfondir le dialogue 
politique, notamment en matiere de respect des droits 
de l’homme, des principes democratiques, de Petat de 
droit et de la bonne gouvemance. 

Ces consultations ont ete acceptees par notre 
gouvemement et ont fait l’objet d’une preparation et 
d’une entente entre les principales institutions 
nationales, qui se sont retrouvees autour du President 
de la Republique, Malam Bacai Sanha, et en presence 
du President du Parlement, du Premier Ministre et de la 
Presidente de la Cour supreme de justice, pour 
reaffirmer l’attachement de la Guinee-Bissau au 
dialogue et au retablissement des relations etroites avec 
PUnion europeenne, qui est le plus important 
partenaire economique de notre pays. 

A Pissue de ces consultations qui ont eu lieu le 
29 mars dernier a Bruxelles, apres des rencontres 
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preliminaries avec le Secretariat et le Comite des 
Ambassadeurs de l’ACP, et dont nous estimons les 
resultats tres positifs, des engagements ont ete pris par 
notre gouvemement. En consequence, un Comite de 
suivi a aussitot ete cree fin avril par arrete du Premier 
Ministre. Ce Comite est preside par moi-meme et 
compose des representants de diverses institutions, de 
la presidence de la Republique a la societe civile, en 
passant par l’armee et le pouvoir judiciaire. Depuis 
lors, plusieurs seances de travail ont eu lieu au sein du 
Comite et entre celui-ci et l’Union Europeenne. 
Vendredi dernier, le 24juin, nous avons conclu la 
deuxieme reunion de travail avec la delegation de 
EUnion europeenne et les ambassadeurs des pays 
membres de l’Union europeenne residant a Bissau, au 
cours de laquelle nous avons precede a une evaluation 
de l’etat d’avancement des engagements pris par notre 
gouvemement, dont les resultats ont ete juges 
satisfaisants par les deux parties. 

Je saisis l’occasion de ma presence ici avec les 
membres du Conseil de securite pour mettre un accent 
particulier sur quelques aspects de 1’evolution du 
processus de reforme du secteur de la defense et de la 
securite y compris la justice, ainsi que de 
1’administration publique et des finances. Au passage, 
il est important de rappeler que le fondement meme de 
la reforme repose sur le fait que ce secteur a connu des 
episodes de conflits a repetition, surtout vers la fin des 
annees 90, dans un contexte economique difficile, avec 
une administration publique en proie a la mauvaise 
gestion, des infrastructures defectueuses et 
insuffisantes, des indicateurs de sante et d’education 
preoccupants, une justice defaillante, l’inefficacite de 
la lutte contre la criminalite et le crime organise. En 
outre, il y a un sentiment generalise - qui est aussi le 
notre - selon lequel, il existe un lien tres etroit entre 
cette reforme et le developpement economique de notre 
pays, car la reforme du secteur de la defense et de la 
securite en portant sur les facteurs structurants de 
l’Etat est en elle-meme la condition prealable au 
developpement. 

Nos forces armees et de securite, heritees de la 
guerre d’independance, n’etaient plus adaptees aux 
nouvelles exigences qu’impose leur nouvelle mission 
de defense nationale apres l’independance, raison pour 
laquelle des reformes ont ete experimentees, 
notamment en periode post-conflit, sans produire pour 
autant les resultats escomptes. L’armee et les forces de 
securite avaient encore des effectifs plethoriques, avec 
une grande disproportion entre les officiers, les 


sergents et les soldats. A titre d’exemple, notre armee 
compte actuellement 70 % d’officiers contre 30 % 
seulement de soldats. En outre, on assiste a un 
renouvellement insuffisant des effectifs en raison de la 
non-application de la loi sur le service militaire 
obligatoire, un etat de fait qu’il faut changer. De plus, 
le cadre legal etait presque inexistant pour les services 
de police et de securite et on denombrait beaucoup de 
lacunes au niveau de l’armee, et ce, sans compter le 
faible niveau de formation des effectifs et le manque de 
structures de formation. 

Au vu de cette situation, la reforme du secteur de 
la defense et de la securite s’imposait done et, elle a 
permis d’ores et deja d’amorcer des changements 
positifs et des progres. Ainsi, en ce qui conceme le 
cadre legal, outre les diplomes qui ont ete approuves 
l’annee demiere par le Gouvemement et le Parlement 
et promulgues par le President de la Republique dans 
les domaines de l’armee, de la securite et de la justice, 
d’autres textes de loi viennent d’etre adoptes, comme 
l’a mentionne M me Viotti. 

Par exemple, la loi organique de base de 
l’organisation des forces armees qui avait ete renvoyee 
par le President de la Republique, a ete approuvee par 
le Parlement le 16juin dernier. Elle porte creation du 
poste de vice-chef d’Etat-major general de l’armee. 
Ont egalement ete approuves la Declaration politique 
pour la lutte contre le trafic de drogues et le crime 
organise et son plan operationnel national pour 2011- 
2014, ainsi que le Plan operationnel pour la reforme du 
secteur de la securite, assorti d’un calendrier precis 
d’execution. 

Nous avons egalement re?u, a travers le Fonds 
pour la consolidation de la paix, une contribution d’un 
montant de 16,8 millions de dollars des Etats-Unis 
pour le Plan des priorites pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau elabore par les Nations Unies. 
Parallelement, les demandes d’extension sans cout 
additionnel des projets de rehabilitation des prisons et 
des casernes militaires ont ete approuvees, et leur 
inauguration est prevue le mois prochain, en juillet. 

Nous avons cree la Garde nationale, une 
nouveaute dans le dispositif securitaire bissau-guineen. 
La loi organique y relative a ete approuvee par le 
Parlement, promulguee par le President de la 
Republique et publiee au Journal officiel. Des actions 
de formation, d’une duree de 45 jours, ont deja eu lieu, 
regroupant plusieurs groupes d’anciennes forces de 
police. Cependant, la seule difficulty a laquelle se 
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heurte la Garde nationale est l’installation d’un siege 
pour le commandement de cette institution. 

Nous avons etendu l’experience des 
commissariats de police modeles a toutes les regions 
du pays. II convient egalement de signaler les progres 
enregistres dans les operations de deminage 
humanitaire et de destruction d’engins explosifs, ainsi 
que les bonnes perspectives de construction de 
nouveaux depots d’armements, plus securises, avec 
l’appui de la Republique d’Angola et des Etats-Unis 
d’Amerique. 

Quatre equipes de travail ont ete creees, dont le 
role est le conseil technique au Comite de pilotage sur 
les programmes de demobilisation, le fonds de pension, 
la reinsertion et la reintegration, le recrutement, 
l’instruction militaire et la formation, les 
infrastructures et les equipements, ainsi que le cadre 
legal et institutionnel. Ces equipes regroupent des 
experts et fonctionnaires de l’armee, de la police, de la 
justice, du BINUGBIS, du PNUD, de l’Union 
europeenne, de l’Union africaine, de la CEDEAO, de la 
mission militaire de l’Angola et de la mission militaire 
du Bresil. 

Un concours a ete realise, sur la base d’un cahier 
des charges elabore avec la delegation de l’Union 
europeenne, et une banque a ete selectionnee - la 
Banco da Africa Ocidental a Bissau, que l’on vient de 
citer -, qui va domicilier et gerer le fonds de pension, 
un compte ayant deja ete ouvert pour les 
deboursements de fonds. Les premiers versements sont 
proposes par le groupe d’action de la feuille de route 
pour le mois de septembre prochain, mais pas encore 
decides. 

Le depart cumulatif de ceux qui vont a la retraite, 
correspond, selon une prevision, aux chiffres de 
1 320 individus devant partir en 2009, 153 en 2010, 
157 en 2011, 169 en2012, 133 en 2013, 138 en 2014 et 
108 en 2015. Le nombre prevu de volontaires pour un 
depart anticipe est estime en centaines d’individus. Par 
ailleurs, notre prochain deplacement au Timor-Leste, 
en aout prochain, a la tete d’une delegation militaire, 
afin d’assister a la ceremonie officielle de 
demobilisation des anciens guerilleros, nous permettra 
d’en tirer des lemons et d’entreprendre, avec 
l’experience des Timorais, un processus 
d’apprentissage. 

Pour ce faire, le Gouvemement a approuve, le 
16 juin 2011, une grille de paiements du fonds de 
pension qui tient compte, hormis les departs par limite 


d’age, de deux autres aspects : premierement, les 
departs a la retraite de ceux qui sont a la fois militaires 
et anciens combattants de la guerre d’independance; et 
deuxiemement, les departs anticipes, c’est-a-dire le 
depart des volontaires qui n’auraient pas atteint la 
limite d’age. 

En ce qui conceme les premiers, le versement du 
fonds de pension correspond a 100 % de leurs salaires 
actuels, d’apres la loi qui a ete adoptee apres 
l’independance, tandis que pour les seconds, le 
Gouvemement a du faire un nouvel arbitrage, qui 
etablit le montant du fonds de pension entre 60 et 
100 % du salaire actuel, et s’applique aux soldats et 
caporaux dont les salaires actuels sont d’environ 
60 dollars et 67 dollars respectivement. 

C’est d’ailleurs sur cette base que le cout global 
du fonds de pension va etre reevalue, d’ici le 15 juillet 
2011. Des mesures d’accompagnement sont prevues, 
telles que la creation d’une caisse de prevoyance 
sociale des forces de defense et de securite pendant le 
regime specifique, qui serait integree a la caisse de 
prevoyance sociale de l’administration publique au 
titre du regime general, pour l’ensemble des 
fonctionnaires de l’Etat. Ce sont ces economies et les 
ressources provenant des cotisations des effectifs 
existants qui serviront a assurer la perennite du 
paiement du fonds de pension apres 2015. 

Nous convenons que le fonds de pension est par 
consequent une condition necessaire mais pas 
suffisante pour le redimensionnement des forces de 
defense et de securite, qui a son tour aura des 
consequences directes tres positives sur la sante des 
finances publiques, par la reduction de la masse 
salariale, et sur l’image sociale de ces forces. Ce fonds 
revet done un caractere strategique pour la reforme, 
aussi bien a court terme qu’a moyen terme. 

Le renouvellement de la hierarchie militaire, tel 
que prevu par la feuille de route, consiste a proceder a 
des departs progressifs ou graduels. Avec une armee 
composee a 70 % d’officiers, il est evident qu’une 
bonne partie de la hierarchie militaire a atteint la limite 
d’age et, selon les termes legaux, devrait partir a la 
retraite, la limite d’age variant de 48 a 64 ans en 
fonction des categories. Ainsi, ceux dont l’age varie 
entre 40 et 59 ans seront prepares a la retraite 
graduelle, alors que ceux qui ont entre 18 et 49 ans 
beneficieront d’une formation leur permettant 
d’acceder aux echelons superieurs de l’armee en 
fonction de cette formation. Dans le meme temps, des 
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mesures de redeploiement sont prevues pour des 
officiers generaux et superieurs, a des postes 
d’ambassadeurs, d’attaches de defense, de conseillers 
militaires, de fonctionnaires intemationaux et ce, en 
fonction du niveau de chacun. 

Pour les volontaires ou ceux qui prendront un 
depart anticipe, etant donne que le montant du fonds de 
pension qui leur sera alloue risque de ne pas les inciter 
au depart, la mise en place d’un programme de 
reinsertion et de reintegration est essentielle, en 
commen9ant avec des fonds deja disponibles dans le 
cadre de la feuille de route et du plan prioritaire pour la 
consolidation de la paix. Je profite de cette tribune 
pour exprimer le souhait du Gouvemement de la 
Republique de Guinee-Bissau que la communaute 
intemationale envisage la tenue d’une reunion de haut 
niveau sur les programmes prioritaires de la reforme, 
qui avait ete reportee sine die a cause des evenements 
du l er avril 2010. 

En ce qui conceme les effectifs redimensionnes 
de l’armee, dont le nombre ne doit pas depasser 
4 000 hommes, devant avoir subi la formation et la 
certification qui sont dispensees en ce moment chez les 
policiers, seuls 30 % de ces effectifs seront 
permanents, les autres etant composes de cadres non 
permanents de l’armee. Le programme de reforme du 
secteur prevoit done un large eventail de projets pour 
ces hommes. Mais, pour le court terme, le Ministere de 
la defense dispose deja d’un avant-projet de decret-loi 
portant sur le regime des activites du Gouvemement et 
des forces armees dans le domaine productif et visant a 
la creation d’un centre de production militaire, avec 
des unites de production agricole et agro-industrielle, 
de manufacture, de genie militaire et d’assainissement, 
et mettant en valeur les enormes potentialites du 
patrimoine mis a la disposition de l’armee par le 
Gouvemement. Nous avons egalement mis en place, 
des le debut de ce mois-ci, un nouveau dispositif de 
distribution des moyens d’approvisionnement de 
l’armee, dont le but est d’ameliorer la qualite des 
services et Faeces a ces moyens de ceux a qui ils sont 
destines. 

Qu’il me soit permis, avant de clore mon 
allocution, de me rapporter a d’autres progres 
importants qui ont ete enregistres dans le domaine de la 
consolidation de l’etat de droit democratique ainsi que 
de 1’amelioration de l’environnement 

macroeconomique et des affaires de notre pays. 


La reforme se poursuit au niveau de 
1’administration publique, avec l’etablissement de la 
fiche de paie unique pour les salaires, une nouveaute 
qui permet de controler les depenses salariales de 
l’Etat, ainsi que la mise en place d’une base de donnees 
et d’un systeme de gestion integree des ressources 
humaines de l’administration publique. Ce systeme fait 
suite au recensement biometrique des fonctionnaires, 
qui a revele qu’environ 4 000 fonctionnaires etaient 
fictifs, ce qui a permis a l’Etat de reduire de 12 % les 
depenses actuelles. Cependant, seules les forces armees 
ne figurent pas pour l’instant sur cette fiche, mais apres 
une rencontre avec la demiere mission du Fonds 
monetaire international (FMI), en mai dernier, un 
engagement a ete pris par le Gouvemement de faire 
demarrer les paiements, sur la base de la presence, a 
partir du mois de juillet prochain, en integrant par la 
suite les effectifs de l’armee controles sur la fiche de 
paie unique. Cela vise a ameliorer la gestion 
administrative des ressources humaines de l’armee et a 
assurer la transparence des fiches de paie. 

Toutes ces actions reformatrices s’inscrivent dans 
un contexte ou le FMI, dans sa demiere evaluation, 
considere comme satisfaisant le role accompli par le 
Gouvemement dans le cadre de l’accord trisannuel de 
facilite elargie de credit. Apres la realisation du point 
d’achevement de l’Initiative en faveur des pays 
pauvres tres endettes, et le succes de la reunion du 
Club de Paris, qui a annule 90 % de la dette exterieure 
de la Guinee-Bissau, suivi en cela par le Bresil, le 
Portugal et 1’Angola, le rythme des reformes 
economiques a pris un nouvel elan et le Gouvemement 
est en train de mettre en oeuvre des mesures visant a 
augmenter le niveau des recettes et a ameliorer la 
gestion des finances publiques et les reformes 
structurelles. 

Sur la base d’un taux de croissance economique 
de 3,5 % en 2010, le FMI et le Gouvemement 
prevoient une acceleration jusqu’au taux de 4,3 % cette 
annee, grace a 1’augmentation de la production de la 
noix de cajou et de ses prix de vente, ainsi qu’a la 
reconstruction des infrastructures. Les objectifs 
immediats sont d’amener la croissance a 4,5 % a la fin 
du programme, de reduire l’inflation annuelle et de 
maintenir le deficit budgetaire en coherence avec le 
financement disponible. Pendant ce temps, afin de 
creer un environnement d’affaires favorable a 
1’amelioration et au developpement des activites des 
agents economiques, le Gouvemement a mis en place 
un centre de formation d’entreprises. 
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Sur le plan du bouclage du cycle electoral, des 
preparatifs sont en cours, particulierement apres 
l’approbation par le Parlement du projet de loi sur les 
municipalites, pour donner une plus-value au processus 
de decentralisation. 

D’autres actions importantes pourraient etre 
signalees, mais nous ne voulons pas nous y etendre, par 
souci de terminer. Je citerai en exemple 1’adoption par 
le Parlement de la tres polemique loi interdisant la 
pratique de la mutilation genitale feminine, ce qui 
represente un pas significatif dans le respect des droits de 
Phomme, ou encore, l’ensemble des lois qui ont ete 
adoptees par le Gouvemement et remises au Parlement, 
notamment les lois sur la liberte de la presse, les 
organes de communication sociale, le statut des 
joumalistes, et le droit de reponse. Enfin, il est 
important de mettre en exergue les efforts tres engages 
du Parlement et d’autres institutions nationales dans le 
cadre du processus de reconciliation nationale, au 
niveau de l’armee, des forces de securite, ainsi que dans 
la diaspora bissau-guineenne, notamment avec les 
rencontres de Dakar et de Lisbonne pour les 
ressortissants vivant en Afrique et en Europe. 

Desormais, dans l’esprit du Document de 
strategic nationale de reduction de la pauvrete 
(DENARP), l’attention du Gouvemement se porte sur 
les reformes des secteurs de la defense et de la securite, 
de la justice, et la modernisation de l’Etat, ainsi que sur 
la mise en oeuvre de politiques se traduisant par une 
amelioration de l’acces aux services sociaux de base, 
une valorisation des secteurs a fort potentiel de 
croissance, tels 1’agriculture, l’agro-industrie, les 
peches, le tourisme et les mines, ainsi que des secteurs 
prometteurs en matiere d’investissement dans les 
infrastructures. 

Pour ce faire, la Guinee-Bissau a besoin, au-dela 
des efforts internes, d’un fort soutien de la part de la 
communaute intemationale et elle compte sur elle, en 
definissant une politique globale de developpement qui 
tient compte de toutes ces reformes pour les cinq 
prochaines annees, au niveau du DENARP deuxieme 
generation, pour lequel nous comptons organiser une 
conference des bailleurs de fonds, dans le courant, ou 
vers la fin, de cette annee. 

II convient de rappeler que, par rapport a 
l’ensemble des programmes de la reforme du secteur 
de la defense et de la securite, le Premier Ministre a 
annonce lors des consultations de Bruxelles que 10 % 
du cout global de la reforme, y compris le fonds de 


pension, etait couvert par le budget de l’Etat, au cours 
des annees de sa mise en oeuvre. La contribution du 
Gouvemement au fonds de pensions est de 
4 596 480 dollars americains. 

Je ne terminerai pas notre intervention sans 
adresser quelques mots de remerciements a la 
CEDEAO et au BINUGBIS pour le travail accompli 
par leurs Representants speciaux en Guinee-Bissau, 
Hamet Sidibe et Joseph Mutaboba respectivement, 
ainsi qu’a Madame l’Ambassadeur Maria Luiza Viotti, 
Representante permanente du Bresil aupres de 
l’Organisation des Nations Unies et Presidente de la 
formation Guinee-Bissau de la Commission de 
consolidation de la paix - que j’en profite pour saluer - 
, pour son remarquable travail et son devouement en 
faveur de notre pays. Nous sommes ouverts aux 
conseils et aux enseignements, qui constituent une 
plus-value dans les efforts que nous deployons afin 
de sortir le pays des situations d’instabilite 
recurrente auxquelles nous avons eu a faire face dans 
un passe recent. 

Je sais que, parmi les membres du Conseil, il 
peut y avoir des sceptiques, mais nous les invitons a 
partager notre relatif optimisme. Nous avons le 
sentiment profond que notre pays est en train de 
retrouver la paix et la stabilite, pour longtemps; de 
faire baisser la criminalite; de mieux faire respecter les 
droits de l’homme - precisons qu’a ce jour, nous 
n’avons aucun prisonnier politique, et que nous 
n’avons pas de detentions arbitraires. Nous avons 
egalement un Gouvemement qui a battu le record de 
longevity depuis 1997; nous avons des forces armees 
et de securite qui commencent a croire a la reforme 
de leur secteur, et nous avons une population qui 
croit a une Guinee-Bissau renaissante et en plein essor. 
Je remercie les membres du Conseil de leur solidarity 
et de leur amour pour la Guinee-Bissau. Nous 
croyons a un avenir radieux. Ensemble, allons de 
l’avant. 

Le President : Je remercie M. da Silva de sa 
declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Manuel 
Domingos Augusto, Secretaire d’Etat aux affaires 
politiques au Ministere angolais des affaires etrangeres 
et President de la Communaute des pays de langue 
portugaise. 

M. Augusto (parle en portugais; texte anglais 
fourni par la delegation ) : Je prends la parole au 
Conseil de securite au nom des pays membres de la 
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Communaute des pays de langue portugaise (CPLP) 
- l’Angola, le Bresil, le Cap-Vert, la Guinee-Bissau, le 
Mozambique, le Portugal, Sao Tome-et-Principe et le 
Timor-Leste -, en ma qualite de President en exercice 
de la CPLP. 

Si l’Angola prend part, aux cotes, notamment, des 
membres non permanents bresilien et portugais, a cette 
importante seance du Conseil de securite consacree a 
l’examen de la situation en Guinee-Bissau, et en 
particulier des questions relatives a la reforme du 
secteur de la securite, c’est pleinement conscient de 
l’importance de la cooperation entre les acteurs 
multilateraux et bilateraux de la stabilisation de la 
Guinee-Bissau, sous les auspices de l’ONU, dont le 
Representant special du Secretaire general realise un 
travail remarquable et remarque, que nous nous 
rejouissons de relever ici. 

Sous la coordination des Nations Unies et en 
partenariat etroit avec le Gouvemement bissau- 
guineen, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), 1’Union africaine, 
l’Union europeenne et la CPLP se sont resolument 
engagees dans la mise en oeuvre de la feuille de route 
portant sur la reforme du secteur de la securite, dans le 
souci sincere d’obtenir les resultats attendus, a savoir 
la subordination efficace au pouvoir politique des 
forces armees et autres institutions de defense et de 
securite de Guinee-Bissau. Ce processus comprend 
notamment 1’amelioration et la renovation necessaires 
de ces organes, dans l’interet de la preservation des 
institutions, du regime democratique et de la reforme 
du secteur judiciaire, ainsi que pour disposer des 
moyens voulus pour combattre efficacement 
l’impunite, la criminalite organisee et le trafic de 
drogues. 

Au-dela de la dimension multilaterale, les pays 
membres de la CPLP font preuve d’un grand sens de la 
solidarity, en s’engageant egalement dans ce processus 
au niveau bilateral. Des efforts tangibles ont ainsi ete 
deployes a differents niveaux pour contribuer 
directement a la realisation des objectifs enonces dans 
la feuille de route, notamment, aux niveaux politique et 
diplomatique, par le Cap-Vert, le Mozambique, Sao 
Tome-et-Principe et le Timor-Leste, qui se sont 
employes a promouvoir le dialogue national en vue de 
la reconciliation en Guinee-Bissau. 

Le Bresil, pour sa part, met au point un 
programme de formation destine aux forces de securite 
bissau-guineennes, qui comprend la mise en place d’un 


centre de formation, dote d’instructeurs bresiliens, pour 
les trois composantes du secteur de la securite, a savoir 
les services de police et de maintien de l’ordre, le 
service de renseignement national, et la police 
judiciaire. Le Bresil creera egalement un centre de 
formation des officiers de l’armee. En outre, le Bresil 
continue d’assurer la formation des jeunes de Guinee- 
Bissau au sein des ecoles militaires bresiliennes. 

Le Portugal conduit un programme de formation 
elementaire des forces de police, y compris des 
modules de formation continue dans le domaine de la 
securite publique et de la police judiciaire. II precede 
egalement a la formation de juges et de gardiens de 
prison et appuie la mise en oeuvre des lois organiques 
du pays, mises au point avec l’appui de l’Union 
europeenne. 

En fevrier dernier, 1’Angola a mis sur pied une 
mission d’appui a la reforme du secteur de la securite 
et de la defense bissau-guineen, qui foumira une aide 
militaire et technique aux organes charges de la 
defense et de la securite et aidera a la reconstruction 
des infrastructures militaires. A cette fin, le 
Gouvemement angolais a verse un total de 30 millions 
de dollars. 

La CPLP se felicite du climat de treve desormais 
perceptible en Guinee-Bissau, et en particulier des 
bonnes relations etablies entre les institutions 
nationales, les forces politiques et la societe civile, 
notamment avec le dialogue national actuellement en 
cours auquel est associee la diaspora bissau-guineenne. 

A Tissue des echanges tenus avec le Fonds 
monetaire international (FMI) et la Banque mondiale a 
l’occasion d’une reunion de la formation Guinee- 
Bissau de la Commission de consolidation de la paix 
organisee en novembre dernier, les pays membres de la 
CPLP ont decide d’appuyer les deliberations de ces 
deux institutions fmancieres relativement a la Guinee- 
Bissau. En decembre, le FMI et la Banque mondiale 
ont annonce officiellement que la Guinee-Bissau avait 
atteint le point d’achevement au titre de T Initiative en 
faveur des pays pauvres tres endettes et ont decide de 
se prononcer en faveur d’un allegement de plus d’un 
milliard de dollars de la dette du pays. Dans ce 
contexte, le 10 mai, les bailleurs de fonds du Club de 
Paris ont annonce une remise de la dette bissau- 
guineenne d’un montant de 283 millions de dollars. La 
CPLP accueille avec satisfaction ces decisions du FMI, 
de la Banque mondiale et du Club de Paris. 
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Outre qu’elles marquent une reconnaissance des 
efforts consentis par la Gouvemement bissau-guineen 
et des progres enregistres, ces mesures, couplees a 
d’autres initiatives bilaterales et multilaterales, 
temoignent egalement d’une convergence de vues au 
sein de la communaute internationale vis-a-vis de 
1’evaluation de la situation en Guinee-Bissau. 

Etant donne I’impact negatif des drogues illicites 
en Guinee-Bissau et dans la sous-region de l’Afrique 
de l’Ouest, la CPLP voit d’un ceil favorable et appuie 
la volonte recemment affirmee des autorites de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) de mobiliser les pays de l’Afrique 
de l’Ouest pour lutter contre la criminalite 
transnationale organisee. Nous attirons egalement 
l’attention sur la necessite d’une collaboration etroite 
avec le Comite politique de haut niveau de 1’Initiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest. D’ailleurs le Comite 
politique de haut niveau a adopte une serie de 
recommandations, preconisant notamment la tenue 
d’une conference des donateurs pour soutenir 
fmancierement les activites intemationales menees 
dans le cadre de l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest et accompagner la mise en oeuvre du Plan 
d’action de la CEDEAO. Cette initiative apporte une 
riposte appropriee au caractere transnational du trafic 
de drogues avec la creation d’une cellule de lutte 
contre la criminalite transnationale dans les pays qui y 
participent. II faut maintenant que la communaute 
internationale aide la cellule bissau-guineenne de lutte 
contre la criminalite transnationale a devenir 
operationnelle. Le Gouvemement bissau-guineen a 
deja nomme le conseil d’administration et le president 
de cette entite et il est prevu qu’ils prennent leurs 
fonctions d’ici a la fin du mois. 

II est capital de renforcer la cooperation 
internationale en matiere de lutte contre la criminalite 
transnationale organisee, sur la base du principe de la 
responsabilite commune et partagee, et il est imperatif 
que les pays d’origine, de transit et de destination 
participent davantage a la lutte contre le trafic de 
drogues. 

La CPLP note avec satisfaction que le Comite 
directeur national a adopte, le 15 juin, le Plan des 
priorites pour la consolidation de la paix en Guinee- 
Bissau pour la periode 2011-2013. La CPLP espere 
done vivement que les 16,8 millions de dollars qui 
doivent etre alloues par le Fonds pour la consolidation 
de la paix seront rapidement mis a disposition pour que 
les activites prevues soient mises en oeuvre sans delai, 


afin de prevenir 1’installation d’un climat d’incertitude 
ou insecurity dans le pays. 

La Guinee-Bissau a encore des defis a relever 
dans plusieurs domaines, notamment la lutte contre 
l’impunite, le trafic de drogues, la necessite de placer 
l’armee sous autorite civile, et la demobilisation et le 
renouvellement du personnel des forces armees. 

La CPLP a pris note des informations foumies 
par le Ministre de la defense concemant le calendrier 
de mesures a prendre par le Gouvemement bissau- 
guineen. A cet egard, je voudrais insister sur la 
necessite de rendre rapidement operationnel le fonds de 
pension des forces armees operationnel, car c’est un 
element majeur du processus general de reforme du 
secteur de la securite. La mobilisation de la 
communaute internationale est indispensable pour cela 
et nous nous felicitons par consequent de la decision 
des chefs d’Etat et de gouvemement de la CEDEAO de 
verser 45 millions de dollars au fonds, sur le montant 
total de 63 millions de dollars qu’ils se sont engages a 
consacrer a la reforme du secteur de la securite. Les 
pays membres de la CPLP vont eux aussi contribuer a 
ce processus et nous invitons d’autres partenaires de la 
Guinee-Bissau, en particular ceux qui ont suivi et 
appuye le processus de reforme du secteur de la 
securite, a faire de meme. 

Par ailleurs, la CPLP appelle les partenaires 
intemationaux et bilateraux a se montrer receptifs a la 
necessite de mobiliser des ressources supplementaires 
pour concourir a la bonne mise en oeuvre des strategies 
nationales de reduction de la pauvrete et de la feuille 
de route de la CEDEAO/CPLP pour la reforme du 
secteur de la securite. Nous sommes convaincus que ce 
n’est qu’ainsi qu’on garantira le caractere durable et 
irreversible des acquis enregistres en matiere de 
consolidation de la paix et de stabilite politique en 
Guinee-Bissau. 

Pour que ce processus aboutisse, la CPLP 
encourage le Gouvemement bissau-guineen, ainsi que 
les mouvements politiques du pays et la societe civile 
en generate, a se joindre aux efforts deployes par la 
communaute internationale pour mettre integralement 
en oeuvre le programme actuel en faveur de la securite, 
de la stabilite et du developpement socioeconomique 
du pays. 

L’Union europeenne a a juste titre souleve un 
certain nombre de preoccupations, partagees par tous 
les defenseurs de la democratic et de l’etat de droit. 
Des reponses et des solutions doivent aujourd’hui etre 
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apportees a ces preoccupations et il est par consequent 
imperatif que les partenaires de la Guinee-Bissau 
evitent d’isoler ou de se mettre a dos le pays. Au 
contraire, ils doivent faire preuve de comprehension et 
apporter leur appui et leur concours a cet effort massif 
pour reconstruire le pays et sceller l’unite et la 
reconciliation nationale. 

Enfin, la CPLP encourage les autorites bissau- 
guineennes a poursuivre les efforts necessaires pour 
appliquer une politique de bonne gouvemance, 
promouvoir le respect des droits de l’homme, 


combattre l’impunite, le trafic de drogues et les 
milieux du crime, et ainsi envoyer des signaux positifs 
propres a attirer les grands bailleurs de fonds 
intemationaux et bilateraux. 

Le President : Je remercie le Secretaire d’Etat 
Augusto de sa declaration. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 
J’invite a present les membres du Conseil a poursuivre 
le debat dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 20. 




